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Procès-verbal de la séance d’ajournement du 23 mai 2000 du conseil des commissaires
tenue le 12 juin 2000 à 21 heures, à la salle Flore laurentienne, située au siège social de la
Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est, à Longueuil.

Présences Commissaires :

Mesdames : Francine Chabot, Lucie Désilets, Louise Emery, Lise Larouche,
Nicole Leblanc, Fernande LeBlanc-Sénéchal, Gladys Quintal

Messieurs : Michel Chamberland, Claude Denis, Robert Filteau, Normand
Héroux, Yves Langevin, Jean Létourneau

Formant quorum sous la présidence de madame Fernande LeBlanc-Sénéchal.

Commissaires
représentant
les parents :

- du primaire : Madame Johanne Gaudreau
- du secondaire : Madame Sylvie Picard

Sont également
présents :

Monsieur Serge Lefebvre, directeur général
Monsieur Rolland Descheneaux, secrétaire général
Madame Denise Lussier, directrice générale adjointe
Madame Huguette Richard, directrice générale adjointe
Monsieur Antonio Pellegrino, directeur général adjoint

Absences Mesdames Claudine Blondeau, Marie-Claire Giguère, Colette Larose, Ginette Lechasseur,
Carole Marchand

Messieurs Serge Dulude, Pierre Hurtubise, Serge Mainville

Ouverture de la
séance

Madame Fernande LeBlanc-Sénéchal déclare la séance ouverte. Il est 21 heures.

133-CC-1999-2000
Adoption de l’ordre
du jour

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau que l’ordre du jour soit adopté avec
l’ajout suivant :

5.3 Orientation sur la localisation des classes spéciales

Adoptée unanimement

Ordre du jour L’ordre du jour adopté se lit comme suit :

1. Ouverture de la séance et moment de recueillement
2. Adoption de l’ordre du jour
3. Procès-verbal
4. Questions orales du public
5. Affaires de la Direction générale :

5.1 Nomination de directions d’établissement
5.2 Entente avec la ville de Brossard - Réfection des piscines aux établissements

Antoine-Brossard et Pierre Brosseau
5.3 Orientation sur la localisation des classes spéciales

6. Affaires du Secrétariat général
7. Affaires du Service de la formation générale des jeunes
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8. Affaires des Services complémentaires
9. Affaires du Service des ressources humaines :

9.1 Règlement de grief au secteur de la formation professionnelle et de
l’éducation des adultes

10. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaires
11. Affaires du Service des ressources financières et de l’approvisionnement
12. Affaires du Service des ressources matérielles :

12.1 PCP390/132 - Centre de formation professionnelle Pierre-Dupuy -
Réfection de l’enveloppe architecturale

13. Affaires du Service du développement institutionnel
14. Affaires du Service des technologies de l’information
15. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des adultes
16. Autres points
17. Questions orales du public
18. Parole aux commissaires
19. Parole aux commissaires représentant les parents
20. Clôture de la séance

134-CC-1999-2000
Nomination de
directions
d’établissement

CONSIDÉRANT que les nominations de directeurs ou de directrices d’établissement
faites depuis le 1er juillet 1998 n’étaient pas conformes au règlement de délégations de
pouvoir;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lucie Désilets :

QUE les personnes dont le nom apparaît sur la liste en annexe soient nommées à la fonction
correspondante et à la date indiquée.

Adoptée unanimement

135-CC-1999-2000
Entente avec la 
ville de Brossard

CONSIDÉRANT les résolutions d’approbation des conseils d’établissement Antoine-
Brossard et Pierre-Brosseau;

CONSIDÉRANT les négociations avec la ville de Brossard;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Yves Langevin :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin signe l’entente avec la ville de Brossard datée
du 12 juin 2000 et portant sur la réfection des piscines des établissements Antoine-Brossard
et Pierre-Brosseau et que la présidente et le directeur général soient autorisés à signer ladite
entente.

Adoptée unanimement

136-CC-1999-2000
Règlement de griefs
formation profes-
sionnelle

CONSIDÉRANT la sentence arbitrale 5110-98-06902 rendue par l’arbitre Me Marcel
Morin, le 31 mai 1999;

CONSIDÉRANT le jugement de la Cour supérieure 505-05-005446-999 rendu par
l’honorable Rodolphe Bilodeau, le 3 février 2000;

CONSIDÉRANT la volonté de la Commission scolaire Marie-Victorin et du Syndicat de
l’enseignement de Champlain de mettre fin de façon équitable, harmonieuse et définitive au
litige par voie de transaction;

CONSIDÉRANT que le projet d’entente intervenue entre les parties règle définitivement,
les griefs numéros 91-04532-5110, 91-08049-5110, 98-01373-5110, 98-01829-5110,
98-02854-5110 et 98-03193-5110;
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CONSIDÉRANT le contenu du projet d’entente apparaissant en annexe;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Gladys Quintal :

QUE le projet d’entente intervenue entre la Commission scolaire Marie-Victorin et le
Syndicat de l’enseignement de Champlain, laquelle est considérée comme étant ici au long
énumérée, soit approuvée;

QUE la présidente du Conseil des commissaires et le directeur général soient mandatés pour
procéder à la signature de ladite entente.

Adoptée unanimement

137-CC-1999-2000
PCP390/132
Centre de formation
professionnelle
Pierre-Dupuy -
Réfection de l’enve-
loppe architecturale

CONSIDÉRANT que l’enveloppe budgétaire concernant les investissements pour les
projets 2000-2001 est largement insuffisante;

CONSIDÉRANT que plusieurs éléments de l’enveloppe architecturale sont déficients;

CONSIDÉRANT que cet engagement exige un investissement d’un montant de 
1 491 000 $ dans l’enveloppe budgétaire du secteur de la formation professionnelle de la
commission scolaire;

CONSIDÉRANT que cet engagement est impossible à réaliser;

CONSIDÉRANT que le budget en investissement « Amélioration et transformation des
bâtiments » du secteur de la formation professionnelle de la commission scolaire est de 150
000 $;

CONSIDÉRANT que la recommandation de la direction du Centre de formation
professionnelle d’aller de l’avant avec un projet global;

CONSIDÉRANT le manque d’espaces pour, d’une part, recevoir les élèves des
programmes « Nouvelles technologies » et « Technologies d’usinage », et pour, d’autre part,
assurer aux enseignants une salle de regroupement;

CONSIDÉRANT la recommandation du rapport révisé du 29 mai 2000 de l’architecte de
la firme « Le Groupe des sept, atelier d’architecture inc. »,  
monsieur Denys Rancourt;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Normand Héroux :

QU’une demande officielle soit acheminée à la Direction de l’équipement scolaire du
ministère de l’Éducation;

QUE ce projet soit financé en totalité par le ministère de l’Éducation.

Adoptée unanimement

138-CC-1999-2000
Clôture de la
séance

IL EST PROPOSÉ PAR madame Louise Emery que la séance soit close.

Il est précisément 22 h 15 lorsque les délibérations prennent fin.

L.I.P., a. 170                                                                                                                             
Présidente Secrétaire général
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